
 
 
 
 
 
 
 
Article 1 
Toute demande d’une aide au titre de l’article L. L.324-17 du code de la propriété 
intellectuelle (CPI) formulée auprès du CFC doit être conforme aux dispositions des articles 
L.324-17 R.321-6 et R.321-7 du CPI reproduits par le présent Guide. Ces dispositions 
réglementaires ont été mises en œuvre au regard du courrier circulaire du Directeur de 
cabinet du ministre de la Culture en date du 13 septembre 2001, annexé au présent guide. 
 
 
Article 2 
Conformément à la Charte d’orientations adoptée le 17 juillet 2014 et modifiée le 5 janvier  
2021 par le Comité du CFC, tout demandeur d’une aide au titre de l’article L.324-17 du CPI 
doit se conformer aux principes prévus par ladite Charte et respecter le présent Guide de 
procédure. 
 
 
Article 3  
Toute information inexacte communiquée au CFC dans le cadre d’une demande d’aide au 
titre de l’article L.324-17 du CPI est susceptible d’entraîner le rejet de ladite demande. Il en 
est de même en cas d’omission d’une information prévue par le présent Guide.  
 
Une aide accordée pourra être retirée en cas de survenance d’un tel événement. 
 
 
Article 4 
Toute demande d’aide au CFC fait l’objet d’une demande écrite.  
 
La demande comporte la présentation du demandeur (informations sociales pour les 
personnes morales), une présentation détaillée de l’opération envisagée, un budget 
prévisionnel et un plan de financement. Ces derniers doivent présenter une source de 
financement distincte du concours sollicité du CFC. 
 
La demande indique le montant de l’aide sollicitée. 
 
Aucune aide ne peut être accordée à une opération déjà engagée. 
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Article 5 
Les dossiers de demande d’aide au titre de l’article L.324-17 du CPI sont instruits par la 
Commission d’attribution des aides aux actions culturelles du CFC après que les services du 
CFC se sont assurés au préalable de la complétude du dossier de demande. 
 
À réception d’une demande, et après vérification de son caractère complet, le CFC accuse 
réception au demandeur et lui indique la date d’examen de son dossier par la Commission 
d’attribution des aides aux actions culturelles. Dans la mesure du possible, cet examen 
intervient lors de la plus prochaine réunion de la Commission d’attribution des aides aux 
actions culturelles à venir. 
 
 
Article 6 
Les dossiers sont traités par la Commission d’attribution des aides aux actions culturelles 
suivant leur ordre d’arrivée au CFC et dès lors qu’ils sont complets. 
 
L’examen d’une demande d’aide parvenue moins d’un mois avant la prochaine date de 
réunion du la Commission d’attribution des aides aux actions culturelles est 
automatiquement reporté à la réunion suivante. Le demandeur en est informé. 
 
 
Article 7 
La Commission d’attribution des aides aux actions culturelles peut demander un 
complément d’information à tout demandeur de financement. Le CFC indique alors à celui-ci 
le délai dont il dispose pour fournir les éléments demandés afin que sa demande puisse être 
examinée de façon prioritaire lors de la plus prochaine réunion de la Commission 
d’attribution des aides aux actions culturelles. 
 
En cas d’absence ou de refus de réponse, la Commission d’attribution des aides aux actions 
culturelles peut décider de rejeter en l’état la demande d’aide. Notification en est faite au 
demandeur. 
 
 
Article 8 
La décision de la Commission d’attribution des aides aux actions culturelles d’accepter ou de 
refuser une aide est notifiée au demandeur dans les 10 jours ouvrés qui suivent la date de 
celle-ci. 
 
En cas d’accord, cette notification est accompagnée d’une convention de financement. Celle-
ci indique le montant de l’aide accordée, fixe les obligations du bénéficiaire de l’aide en 
matière de communication ainsi que les contrôles relatifs à l’utilisation de l’aide. 
 
Dans l’hypothèse où les montants affectés aux aides visées par le présent Guide viendraient 
à être épuisés entre la date de dépôt du dossier de demande et celle prévue pour l’examen 
de celle-ci par le Comité, le CFC en informe le demandeur sans délai. Le CFC peut alors 
suspendre ou arrêter la procédure de traitement de la demande, après consultation du 
demandeur. 



 
 
Article 9 
Le montant d’une aide accordée ne peut être supérieur à un tiers du budget nécessaire à la 
réalisation de l’opération.  
 
Le montant d’une aide accordée peut être inférieur au montant demandé. 
 
 
Article 10 
Un même demandeur peut présenter plusieurs dossiers de demandes d’aides pour des 
actions distinctes.  
Le demandeur qui présente plusieurs dossiers pour une même année doit les présenter de 
manière groupée. 
 
Une même action ne peut faire l’objet de demandes d’aides de la part de plusieurs 
demandeurs différents. 
 
Article 11 
Aucune aide ne peut faire l’objet d’une reconduction automatique. 
 
 
Article 12 
Tout demandeur d’une aide au CFC qui a sollicité d’autres soutiens, doit en informer le CFC 
et le maintenir informé des réponses à ces demandes. 
 
Lorsque le demandeur d’un financement auprès du CFC sollicite une aide auprès d’un tiers 
postérieurement au dépôt de sa demande au du CFC, il en informe celui-ci, y compris 
lorsque le CFC a déjà accordé une aide.  
 
 
Article 13 
Lorsque le demandeur d’une aide est membre du Comité, de la Commission d’attribution 
des aides aux actions culturelles ou représente une organisation qui a la qualité d’associé du 
CFC et que celle-ci dispose d’un représentant au sein de la Commission d’attribution des 
aides aux actions culturelles, ce demandeur, ou ce représentant, ne prend pas part à la 
délibération de la Commission d’attribution des aides aux actions culturelles relative à 
l’examen de cette demande. 
 
  
  



 
Article L.324-17 CPI 
Les organismes de gestion collective utilisent à des actions d'aide à la création, à la diffusion 
du spectacle vivant, au développement de l'éducation artistique et culturelle et à des actions 
de formation des artistes : 
 
1° 25 % des sommes provenant de la rémunération pour copie privée ; 
 
2° La totalité des sommes perçues en application des articles L. 122-10, L. 132-20-1, L. 214-1, 
L. 217-2 et L. 311-1 et qui n'ont pu être réparties soit en application des conventions 
internationales auxquelles la France est partie, soit parce que leurs destinataires n'ont pas 
pu être identifiés ou retrouvés avant l'expiration du délai prévu à l'article L. 324-16. 
 
Ils peuvent utiliser à ces actions tout ou partie des sommes visées au 2° à compter de la fin 
de la troisième année suivant la date de leur mise en répartition, sans préjudice des 
demandes de paiement des droits non prescrits. 
La répartition des sommes correspondantes, qui ne peut bénéficier à une seule personne, 
est soumise à un vote de l'assemblée générale de l'organisme de gestion collective, qui se 
prononce à la majorité des deux tiers. A défaut d'une telle majorité, une nouvelle assemblée 
générale, convoquée spécialement à cet effet, statue à la majorité simple. 
L'aide au développement de l'éducation artistique et culturelle s'entend des concours 
apportés par des auteurs ou des artistes-interprètes aux actions mentionnées au 9° de 
l'article 3 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine. 
 
Article R.321-6 du CPI : 
I. – L'aide à la création mentionnée à l'article L. 324-17 s'entend des concours apportés : 
1° A la création d'une œuvre, à son interprétation, à la première fixation d'une œuvre ou 
d'une interprétation sur un phonogramme ou un vidéogramme ; 
2° A des actions de défense, de promotion et d'information engagées dans l'intérêt des 
créateurs et de leurs œuvres. 
II. – L'aide à la diffusion du spectacle vivant mentionnée à l'article L. 324-17 s'entend des 
concours apportés : 
1° A des manifestations présentant, à titre principal ou accessoire, un spectacle vivant ; 
2° A des actions propres à assurer la diffusion des œuvres et des prestations artistiques du 
spectacle vivant. 
III. – L'aide à la formation d'artistes mentionnée à l'article L. 324-17 s'entend des concours 
apportés à des actions de formation professionnelle des auteurs et des artistes-interprètes. 
 
Article R.321-7 du CPI : 
Toute aide allouée par un organisme de gestion collective en application de l'article L. 324-
17 fait l'objet d'une convention entre l'organisme et le bénéficiaire. Cette convention prévoit 
les conditions d'utilisation du concours apporté ainsi que celles dans lesquelles le 
bénéficiaire communique à l'organisme les éléments permettant de justifier que l'aide est 
utilisée conformément à sa destination. 
 
 



Annexe : Courrier de Jacques VISTEL en date du 13 septembre 2001 
  
  
 

 



 

 
 
 



 
 
 
 



 


